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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront 

à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent : 
 
Annexe « A » - l'Énoncé des travaux  
Annexe « B » - la Base de paiement 
Annexe « C »- la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 
Annexe « D » - les exigences en matière d'assurance 
Annexe « E »-  Programme des entrepreneur fédéraux pour l’équité en matière d’emploi -Attestation 
Annexe « F » - les instruments de paiement électronique 
  
Liste d'attachements à la partie 4 (Instructions de Préparation des Enchères): 
 
Pièce joint 1 de la Partie 4 - Critères Techniques 
 
1.2 Sommaire 
 
1.2.1 Le ministère de la Défense nationale (MDN) a besoin d’un (1) répartiteur de transport pour gérer 

et coordonner une flotte de véhicules afin de répondre aux exigences des demandes de service 
dans une installation du MDN située dans le secteur sud-ouest de la région de la capitale 
nationale (RCN).   

 
 Le Canada a l’intention d’attribuer un (1) contrat pour ce besoin. La durée du contrat s’étendra de 

l’attribution du contrat à un (1) an plus tard, plus l’option irrévocable de prolonger la durée du 
contrat par (4) périodes supplémentaires d’un (1) an. 

 
1.2.2 Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 

consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, 
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et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les 
enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient 
consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html).  

 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
1.4 Service Connexion postel 
 
Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert 
par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. Les 
soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et partie 3, 
Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements.  
 
1.5 Processus de conformité des soumissions en phases 
 
Le Processus de conformité des soumissions en phases (« PCSP ») s’applique à ce besoin. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2019-03-04), Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120  jours 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit 
indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.  

 
Réception des soumissions TPSGC / Bid Receiving – PWGSC 
10e étage, 4900 rue Yonge / 10th Floor, 4900 Yonge Street 
Toronto, Ontario 
M2N 6A6 
adresse e-mail pour le service epost Connect : TPSGC.orreceptiondessoumissions- 
orbidreceiving.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

 
Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette 
adresse de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion 
postel, tel qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003 ou pour envoyer des soumissions au moyen 
d’un message Connexion postel si le soumissionnaire utilise sa propre licence d’utilisateur du service 
Connexion postel.  
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à 
l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées. 
 
2.3 Ancien fonctionnaire – concurrentiels – soumission 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information 
exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est 
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai 
prescrit rendra la soumission non recevable. 
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Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou 
de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, 
qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension 
de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi 
sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la 
LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de 
retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 
services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie 
royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du 
Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, 
ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du 
Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant 
une pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les 
rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément 
à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu 
de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 
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Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins 7 (sept) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.6 Données Volumétriques 
 
Le « nombre estimatif de jours » de travail indiqué pour chaque catégorie de 
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personnel ont été fournies aux soumissionnaires afin de les aider à élaborer leurs soumissions. 
L’inclusion de ces données dans la demande de soumissions ne constitue pas un engagement 
de la part du Canada à l’effet que le l’usage futur relatif du service compris dans la demande de 
soumission sera conforme à ces données. Elles sont fournies à des fins d’information seulement. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
 Si le soumissionnaire choisit d’envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa 

part qu’il respecte l’article 08 des instructions uniformisées 2003. Le système Connexion postel a une 
limite de 1 Go par message individuel affiché et une limite de 20 Go par conversation. 

 
La soumission doit être présentée en sections distinctes comme suit : 
 
Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations 

 
Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la 
soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit : 

 
Section I : Soumission technique (2 copies papier)  
Section Il : Soumission financière (1 copie papier)  
Section III : Attestations (1 copie papier)  

 
Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes 
de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique 
transmise par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 

 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur 
ne seront pas acceptées.  

 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 

 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-
dessous pour préparer leur soumission en format papier 

 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de  soumissions. 

 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le 
processus d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 

 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées;  
 

2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en couleur, 
recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ou reliure à 
anneaux. 

 
Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
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exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire 
pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Section II : Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité l'annexe « B » 

la base de paiement reproduite  
 
3.1.2 Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « F » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « F » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.3 Fluctuation du taux de change 
 

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 
 
Section III : Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
(c) Si le Canada demande des précisions au soumissionnaire sur sa soumission ou qu'il veut vérifier 

la soumission, le soumissionnaire disposera d'un délai de 2jours ouvrables (ou d'un délai plus 
long précisé par écrit par l'autorité contractante) pour fournir les renseignements nécessaires au 
Canada. À défaut de respecter ce délai, sa soumission sera jugée non recevable. 

 
(d) Le Canada appliquera le Processus de conformité des offres en phases (PCOP) décrit 

cidessous. 
 

4.1.1 Processus de conformité des soumissions en phases 
 
4.1.1.1  (19-07-2018)  Généralités 
 

(a) Pour ce besoin, le Canada applique le PCSP tel que décrit ci-dessous. 
 

(b) Nonobstant tout examen par le Canada aux phases I ou II du Processus, les soumissionnaires sont et 
demeureront les seuls et uniques responsables de  
l’exactitude, de l’uniformité et de l’exhaustivité de leurs soumissions, et le Canada n’assume, en vertu de 
cet examen, aucune obligation ni de responsabilité envers les soumissionnaires de relever, en tout ou en 
partie, toute erreur ou toute omission, dans  
les soumissions ou en réponse à toute communication provenant d’un soumissionnaire. 
 
LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT QUE LES EXAMENS LORS DES PHASES I ET II DU PRÉSENT 
PROCESSUS NE SONT QUE PRÉLIMINAIRES ET N’EMPÊCHENT PAS QU’UNE SOUMISSION SOIT 
NÉANMOINS JUGÉE NON RECEVABLE À LA PHASE III, ET CE, MÊME POUR LES EXIGENCES 
OBLIGATOIRES QUI ONT FAIT L’OBJET D’UN EXAMEN AUX PHASES I OU II, ET MÊME SI LA 
SOUMISSION AURAIT ÉTÉ JUGÉE RECEVABLE À UNE PHASE ANTÉRIEURE. LE CANADA PEUT 
DÉTERMINER À SA DISCRÉTION QU’UNE SOUMISSION NE RÉPOND PAS À UNE EXIGENCE 
OBLIGATOIRE À N’IMPORTE QUELLE DE CES PHASES. LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT 
ÉGALEMENT QUE MALGRÉ LE FAIT QU’IL AIT FOURNI UNE RÉPONSE À UN AVIS OU À UN 
RAPPORT D’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ (REC) (TEL QUE CES TERMES SONT DÉFINIS 
PLUS BAS) QU’IL EST POSSIBLE QUE CETTE RÉPONSE NE SUFFISE PAS POUR QUE SA 
SOUMISSION SOIT JUGÉE CONFORME AUX AUTRES EXIGENCES OBLIGATOIRES. 
 

(c) Le Canada peut, à sa propre discrétion et à tout moment, demander et recevoir de l’information de la part 
du soumissionnaire afin de corriger des erreurs ou des lacunes administratives dans sa soumission, et 
cette nouvelle information fera partie intégrante de sa soumission. Ces erreurs pourraient être, entre 
autres : une signature absente; une case non cochée dans un formulaire; une erreur de forme; l’omission 
d’un accusé de réception, du numéro d’entreprise d’approvisionnement ou même les coordonnées des 
personnes-ressources, c’est-à-dire leurs noms, leurs adresses et les numéros de téléphone; ou encore 
des erreurs d’inattention dans les calculs ou dans les nombres, et des erreurs qui n’affectent en rien les 
montants que le soumissionnaire a indiqué pour le prix ou pour tout composant du prix. Ainsi, le Canada 
a le droit de demander ou de recevoir toute information après la date de clôture de l’invitation à 
soumissionner uniquement lorsque l’invitation à soumissionner permet ce droit expressément.  
Le soumissionnaire disposera alors d’un délai indiqué pour fournir l’information requise.  
Toute information fournie hors délais sera refusée.  
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(d) Le PCSP ne limite pas les droits du Canada en vertu du Guide des clauses et conditions uniformisées 
d’achat (CCUA) 2003 (04-03-2019) Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, ni le droit du Canada de demander ou d’accepter toute information pendant la période de 
soumission ou après la clôture de cette dernière, lorsque la demande de soumissions confère 
expressément ce droit au Canada, ou dans les circonstances décrites au paragraphe (c). 

 
(e) Le Canada enverra un Avis ou un REC selon la méthode de son choix et à sa discrétion absolue. Le 

soumissionnaire doit soumettre sa réponse par la méthode stipulée dans l’Avis ou le REC. Les réponses 
sont réputées avoir été reçues par le Canada à la date et à l’heure qu’elles ont été livrées au Canada par 
la méthode indiquée dans l’Avis ou le REC et à l’adresse qui y figure. Un courriel de réponse autorisé 
dans l’Avis ou le REC est réputé reçu par le Canada à la date et à l’heure auxquelles il a été reçu dans la 
boîte de réception de l’adresse électronique indiquée dans l’Avis ou le REC. Un Avis, ou un REC, envoyé 
par le Canada au soumissionnaire à l’adresse fournie par celui-ci  

      dans la soumission ou après l’envoi de celle-ci est réputé avoir été reçu par le soumissionnaire à la date à 
laquelle il a été envoyé par le Canada. Le Canada n’assume aucune responsabilité envers les 
soumissionnaires pours les soumissions retardataires, peu importe la cause. 
 
4.1.1.2  (13-03-2018)  Phase I: Soumission financière: 
 

(a) Après la date et l’heure de clôture de cette demande de soumissions, le Canada examinera la 
soumission pour déterminer si elle comporte une soumission financière et si celle-ci contient toute 
l’information demandée par la demande de soumissions. L’examen par le Canada à la phase I se limitera 
à déterminer s’il y manque des informations exigées par la demande de soumissions à la soumission 
financière. Cet examen n’évaluera pas si la soumission financière répond à toute norme ou si elle est 
conforme à toutes les exigences de la demande. 
 

(b) L'examen  par le Canada  durant la phase I sera effectué par des fonctionnaires du ministère des 
Travaux publics et des Services  gouvernementaux Canada. 

 
(c) Si le Canada détermine, selon sa discrétion absolue, qu’il n’y a pas de soumission financière ou qu’il 

manque toutes les informations demandées dans la soumission financière, la soumission sera alors 
jugée non recevable et sera rejetée. 

 
(d) Pour les soumissions autres que celles décrites au paragraphe (c), Canada enverra un avis écrit au 

soumissionnaire (« Avis ») identifiant où la soumission financière manque d'informations. Un 
soumissionnaire dont la soumission financière a été jugée recevable selon les exigences examinées lors 
de la phase I ne recevra pas d’Avis. De tels soumissionnaires n’auront pas le droit de soumettre de 
l’information supplémentaire relativement à leur soumission financière. 

 
(e) Les soumissionnaires qui ont reçu un Avis bénéficieront d’un délai indiqué dans l’Avis (la « période de 

grâce ») pour redresser les points indiqués dans l’Avis en fournissant au Canada, par écrit, l’information 
supplémentaire ou une clarification en réponse à l’Avis. Les réponses reçues après la fin de la période de 
grâce ne seront pas prises en considération par le Canada sauf dans les circonstances et conditions 
stipulées expressément dans l'avis. 
 

(f)   Dans sa réponse à l’Avis, le soumissionnaire n’aura le droit de redresser que la partie de sa soumission 
financière indiquée dans l’Avis. Par exemple, lorsque l’Avis indique qu’un élément a été laissé en blanc, 
seule  l’information manquante pourra ainsi être ajoutée à la soumission financière,  excepté dans les cas 
où l’ajout de cette information entraînera nécessairement la modification  des calculs qui ont déjà été 
présentés dans la soumission financière (p. ex. le calcul visant à déterminer le prix total). Les 
rajustements nécessaires devront alors être mis en évidence par le soumissionnaire et seuls ces 
rajustements pourront être effectués. Toutes les informations fournies doivent satisfaire aux exigences de 
la demande de soumissions. 
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(g) Toute autre modification apportée à la soumission financière soumise par le soumissionnaire sera 
considérée comme une nouvelle information et sera rejetée. Aucun changement ne sera autorisé à une 
quelconque autre section de la soumission du soumissionnaire. L’intégralité de l’information soumise 
conformément aux exigences de cette demande de soumissions en réponse à l’Avis remplacera 
uniquement la partie de la soumission financière originale telle qu’autorisée ci-dessus  et sera utilisée 
pour le reste du processus d’évaluation des soumissions. 
 

(h) Le Canada déterminera si la soumission financière est recevable pour les exigences examinées à la 
phase I, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par le 
soumissionnaire conformément à la présente section. Si la soumission financière n’est pas jugée 
recevable au regard des exigences examinées à la phase I à la satisfaction du Canada, la soumission 
financière sera jugée non recevable et rejetée. 

 
(i)   Seules les soumissions jugées recevables conformément aux exigences examinées à la phase I à la 

satisfaction du Canada seront examinées à la phase II. 
 

4.1.1.3  (13-03-2018)  Phase II : Soumission technique 
 

(a)  L’examen par le Canada au cours de la phase II se limitera à une évaluation de la soumission technique 
afin de vérifier si le soumissionnaire a respecté toutes les exigences obligatoires d’admissibilité. Cet 
examen n'évalue pas si la soumission technique répond à une norme ou répond à toutes les exigences 
de la soumission. Les exigences obligatoires d’admissibilité sont les critères techniques obligatoires tels 
qu’ainsi décrits dans la présente demande de soumissions comme faisant partie du Processus de 
conformité des soumissions en phases. Les critères techniques obligatoires qui ne sont pas identifiés 
dans la demande de soumissions comme faisant partie du PCSP ne seront pas évalués avant la 
phase III.  
 

(b) Le Canada enverra un avis écrit au soumissionnaire REC précisant les exigences obligatoires 
d’admissibilité que la soumission n’a pas respectée. Un soumissionnaire dont la soumission a été jugée 
recevable au regard des exigences examinées au cours de la phase II recevra un REC qui précisera que 
sa soumission a été jugée recevable au regard des exigences examinées au cours de la phase II. Le 
soumissionnaire en question ne sera pas autorisé à soumettre des informations supplémentaires en 
réponse au REC. 

 
(c) Le soumissionnaire disposera de la période de temps précisée dans le REC (« période de grâce ») pour 

remédier à l’omission de répondre à l’une ou l’autre des exigences obligatoires d’admissibilité inscrites 
dans le REC en fournissant au Canada, par écrit, des informations supplémentaires ou des clarifications 
en réponse au REC. Les réponses reçues après la fin de la période de grâce ne seront pas prises en 
considération par le canada sauf, dans les circonstances et conditions expressément prévues par le 
REC. 

 
(d) La réponse du soumissionnaire doit adresser uniquement les exigences obligatoires d’admissibilité 

énumérées dans le rapport d’évaluation de conformité (REC) et considérées comme non accomplies, et 
doit inclure uniquement les renseignements nécessaires pour ainsi se conformer aux exigences.  
Toutefois, dans le cas où une  réponse aux exigences obligatoires d’admissibilité énumérées dans le 
REC entraînera nécessairement la modification d’autres renseignements qui sont déjà présents dans la 
soumission, les rajustements nécessaires devront être mis en évidence par le soumissionnaire.  La 
réponse au REC ne doit pas inclure de changement à la soumission financière. Toute autre information 
supplémentaire qui n’est pas requise pour se conformer aux exigences ne sera pas prise en 
considération par le Canada. 
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(e) La réponse du soumissionnaire au REC devra spécifier, pour chaque cas, l’exigence obligatoire 
d’admissibilité du REC à laquelle elle répond, notamment en identifiant le changement effectué  dans la 
section correspondante de la soumission initiale, et en identifiant dans la soumission initiale les 
modifications nécessaires qui en découlent. Pour chaque modification  découlant de la réponse aux 
exigences obligatoires d’admissibilité énumérées dans le REC, le soumissionnaire doit  expliquer 
pourquoi  une telle modification est  nécessaire.  Il n’incombe pas au Canada de réviser la soumission du 
soumissionnaire; il incombe plutôt au soumissionnaire d’assumer les conséquences si sa réponse au 
REC n’est pas effectuée conformément au présent paragraphe. Toutes les informations fournies doivent 
satisfaire aux exigences de la demande de soumissions. 

 
(f)   Tout changement apporté à la soumission par le soumissionnaire en dehors de ce qui est demandé, sera 

considéré comme étant de l’information nouvelle et ne sera pas prise en considération. L’information 
soumise selon les exigences de cette demande de soumissions en réponse au REC remplacera, 
intégralement et uniquement la partie de la soumission originale telle qu’elle est autorisée dans cette 
section. 

 
(g) Les informations supplémentaires soumises pendant la phase II et permises par la présente section 

seront considérées comme faisant partie de la soumission et seront prises en compte par le Canada 
dans l’évaluation de la soumission lors de la phase II que pour déterminer si la soumission respecte les 
exigences obligatoires admissibles. Celles-ci ne seront utilisées à aucune autre phase de l’évaluation 
pour augmenter les notes que la soumission originale pourrait obtenir sans les avantages de telles 
informations additionnelles. Par exemple, un critère obligatoire admissible qui exige l’obtention d’un 
nombre minimum de points pour être considéré conforme sera évalué à la phase II afin de déterminer si 
cette note minimum obligatoire aurait été obtenue si le soumissionnaire n’avait pas soumis les 
renseignements supplémentaires en réponse au REC. Dans ce cas, la soumission sera considérée 
comme étant conforme par rapport à ce critère obligatoire admissible et les renseignements 
supplémentaires soumis par le soumissionnaire lieront le soumissionnaire dans le cadre de sa 
soumission, mais la note originale du soumissionnaire, qui était inférieure à la note minimum obligatoire 
pour ce critère obligatoire admissible, ne changera pas, et c’est cette note originale qui sera utilisée pour 
calculer les notes pour la soumission. 
 

(h) Le Canada déterminera si la soumission est recevable pour les exigences examinées à la phase II, en 
tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par le soumissionnaire 
conformément à la présente section. Si la soumission n’est pas jugée recevable selon des exigences 
examinées à la phase II à la satisfaction du Canada, la soumission financière sera jugée non recevable et 
rejetée. 

 
(i) Uniquement les soumissions jugées recevables selon les exigences examinées à la phase II et à la 

satisfaction du Canada seront ensuite évaluées à la phase III. 
 

4.1.1.4 (13-03-2018)  Phase III : Évaluation finale de la soumission 
 

(a) À la phase III, le Canada complétera l’évaluation de toutes les soumissions jugées recevables selon les 
exigences examinées à la phase II. Les soumissions seront évaluées par rapport à l’ensemble des 
exigences de la demande de soumissions, y compris les exigences d’évaluation technique et financière. 
 

(b) Une soumission sera jugée non recevable et sera rejetée si elle ne respecte pas toutes les exigences 
d’évaluation obligatoires de la demande de soumissions. 
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4.1.2  Évaluation technique 
 

4.1.2.1 Critères techniques obligatoires  
 
Chaque soumission fera l'objet d'un examen pour en déterminer la conformité aux exigences 
obligatoires de la demande de soumissions. Les soumissions qui ne respectent pas chacune 
des exigences obligatoires seront déclarées irrecevables et rejetées. Les critères 
obligatoires sont décrits dans la pièce jointe 1 de la partie 4 – Critères techniques. Le Processus 
de conformité des soumissions en phases s’appliquera à tous les exigences techniques 
obligatoires. 

 
4.1.2.2 Point Rated Technical Criteria  
 

Pour répondre aux critères d’évaluation cotés par points, le soumissionnaire doit compléter les 
informations présentées en réponse aux exigences obligatoires en fournissant des détails 
décrivant l’ampleur et l’étendue de leur expérience, leurs qualifications et leurs compétences 
spécialisées. Toutes les demandes concernant l’expérience, les qualifications ou l’expertise 
doivent être justifiées par la prestation de descriptions de projet détaillées indiquant où et comment 
l’expérience, les qualifications ou l’expertise revendiquées ont été acquises. Les affirmations non 
fondées concernant l’expérience, les qualifications ou l’expertise ne seront pas prises en 
considération par l’équipe d’évaluation, lors de l’évaluation par points. Le soumissionnaire doit 
indiquer où, dans leur curriculum vitae, se trouvent les informations permettant de justifier 
l’expérience pertinente pour chaque critère d’évaluation coté par point. Les exigences cotées sont 
décrites dans la pièce jointe 1 de la partie 4 – Critères techniques. 
 
Toute offre qui n’obtient pas un minimum de 20 points sera considérée comme non recevable et ne 
sera pas retenue. 

 
4.1.3  Évaluation financière 

 
4.1.3.1 Critères financière obligatoires 

 
Toute soumission qui ne respecte pas les critères financiers obligatoires suivants sera jugée non 
recevable, et sera mise de côté définitivement: 
 
a) Le prix de la soumission doit être en dollars canadiens, taxes applicables exclues, droits de 

douane et taxes d'accise canadiens inclus. 
 

b) Le soumissionnaire doit fournir un nom et un tarif journalier ferme pour toutes les périodes 
pour le répartiteur de transport, à la fois dans le Barème de prix A et le Barème de prix B 
énoncés à l’annexe « B » Base de paiement. Le soumissionnaire ne doit pas modifier le format 
de l’un ou l’autre des barèmes de prix. 

 
c) Les soumissions ne doivent pas contenir de conditions ou des restrictions. 

 
d) Les prix doivent être indiqués pour tous les articles tels qu’ils figurent dans la base de 

tarification. Si le soumissionnaire laisse un prix en blanc, le Canada considérera qu’il a inscrit « 
0,00 $ » à des fins de l’évaluation et pourra demander au soumissionnaire de confirmer que le 
prix est, en fait, de 0,00 $. Aucun soumissionnaire ne sera autorisé à ajouter ou à modifier un 
prix dans le cadre de cette confirmation. Tout soumissionnaire qui ne confirme pas que le prix 
d’un article laissé en blanc est de 0,00 $ sera déclaré non recevable. 
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4.1.3.2   Évaluation financière 
 

a) Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, taxes applicables en sus, 
destination FAB, incluant les taxes d’accise et les droits de douane canadiens. 

b) Le prix évalué d’une offre sera déterminé comme suit : 

Dans chaque barème de prix, le tarif journalier ferme applicable du soumissionnaire pour le 
répartiteur de transport sera multiplié par le nombre estimé de jours pour calculer le prix total 
pour chaque période de tarification. Le prix total pour l’ensemble du personnel et les périodes 
de tarification applicables seront combinés pour déterminer le coût total du barème de prix. Le 
prix évalué du soumissionnaire est la somme du coût total de tous les barèmes de prix de 
l’annexe B, Base de paiement. 
 

4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique et du prix 

Utiliser la clause suivante lorsque la demande de soumissions comprend des critères d'évaluation 
techniques obligatoires et cotés, et que la méthode de sélection se fera en fonction du résultat obtenu 
sur le plan du mérite technique et du prix. 

Les agents de négociation des contrats doivent choisir une des options fournies dans la clause. 

Ne pas utiliser pour les besoins de faible valeur lorsque le modèle 2T-LDV1 est utilisé. 

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit :  
a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et 
b. satisfaire à tous les critères obligatoires; et 
c. obtenir le nombre minimal de 20 points exigés pour l'ensemble des critères d'évaluation 

techniques cotés.  
L'échelle de cotation compte 45 points. 

2. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences (choisir « a) ou b) ou c) » OU « a) ou b) ou 
c) et d)  ») seront déclarées non recevables. 

3. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du 
prix. Une proportion de 60% sera accordée au mérite technique et une proportion de 40% sera 
accordée au prix. 

4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque 
soumission recevable sera calculée comme suit : le nombre total de points obtenus sera divisé 
par le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 60%. 

5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée 
proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 40%. 

6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront 
ajoutées pour déterminer la note combinée. 

7. La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas 
ne sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinée la 
plus élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour l'attribution du contrat. 
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[Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la 
sélection de l'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 60/40 à l'égard du mérite technique et du 
prix, respectivement.] Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135, et le prix évalué le 
plus bas est de 45 000,00 $ (45). 

Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (60%) et du prix (40%) 

 

Soumissionnaire 1 Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 3 

Note technique globale 115/135  89/135  92/135  

Prix évalué de la soumission 55,000.00 $ 50,000.00 $ 45,000.00 $ 

Calculs 
Note pour le mérite technique 

115/135 x 60 = 51.11 89/135 x 60 = 39.56 92/135 x 60 = 40.89 

Note pour le prix 45/55 x 40 = 32.73 45/50 x 40 = 36.00 45/45 x 40 = 40.00 

Note combinée 83.84  75.56  80.89  
Évaluation globale 1er 3e 2e 
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Pièce joint 1 de la Partie 4 - CRITÈRES TECHNIQUES 

 
1. CRITÈRES TECHNIQUES OBLIGATOIRES 
   
1.1 Les soumissions devront satisfaire à tous les critères techniques obligatoires indiqués ci-

dessous. Le soumissionnaire doit fournir les documents nécessaires afin de démontrer qu’il 
respecte cette exigence. 

1.2 Les soumissions qui ne répondent pas aux critères techniques obligatoires seront déclarées non 
recevables. Chaque critère technique obligatoire devrait être traité séparément. 

1.3 Les ressources proposées pourront être des employés du soumissionnaire, des employés d’un 
de ses sous-traitants ou des entrepreneurs indépendants auxquels le soumissionnaire sous-
traiterait une partie du travail (voir la partie 5, Attestations). 

1.4 En ce qui concerne les exigences relatives aux études, aux titres professionnels ou aux 
accréditations, l’autorité contractante ne tiendra compte que des programmes ayant été réussis 
par la ressource à la clôture des soumissions. 

1.5 Pour les exigences relatives aux titres professionnels ou aux affiliations, la ressource devra 
détenir le titre exigé ou être affiliée à la clôture des soumissions et devra demeurer, le cas 
échéant, membre en règle de l’organisme professionnel en question pendant la période 
d’évaluation et la durée du contrat. 

1.6 En ce qui concerne l’expérience de travail, l’autorité contractante ne tiendra pas compte de 
l’expérience acquise dans le cadre d’un programme de formation, sauf s’il s’agit d’un programme 
coopératif suivi dans un établissement postsecondaire. 

1.7 Pour toutes les exigences qui demandent une durée particulière d’expérience professionnelle (p. 
ex., deux ans), l’autorité contractante ne tiendra pas compte des renseignements fournis si le 
curriculum vitæ de la personne ne donne pas les dates précises de l’expérience alléguée (c.-à-d., 
la date de début et la date de fin). 

1.8 Pour que l’expérience de travail soit considérée par l’autorité contractante, le curriculum vitæ ne 
devra pas seulement indiquer le titre du poste occupé par la personne, mais il devra également 
démontrer que cette personne a acquis l’expérience nécessaire en expliquant les responsabilités 
et les tâches effectuées dans ce poste. Le soumissionnaire doit fournir des renseignements 
détaillés et complets indiquant où, quand (mois et année) et comment (par l’intermédiaire de 
quelles activités et responsabilités) les compétences et l’expérience mentionnées ont été 
acquises. Si la ressource proposée a travaillé en même temps à plus d’un projet, on ne tiendra 
compte que d’un de ces projets lors de l’évaluation de l’expérience. 

 
1.9 *Le Canada effectuera au besoin la vérification des références par courriel. Le Canada 

acheminera toutes les demandes de vérification des références par courriel dans un délai de 48 
heures aux personnes-ressources citées en référence par les soumissionnaires dans leur 
soumission. Un soumissionnaire ne répondra pas à l’exigence d’expérience obligatoire 
(applicable) si la réponse n’est pas reçue dans un délai de sept jours ouvrables après la date à 
laquelle le courriel du Canada a été envoyé. 
 
Le troisième jour de travail après l’envoi d’une vérification de référence, si le Canada n’a pas reçu 
une réponse, le Canada informera le soumissionnaire par courriel, pour permettre au 
soumissionnaire de contacter sa personne-ressource/client directement pour s’assurer qu’il 
répond au Canada dans le délai de sept jours ouvrables. Si la personne nommée n’est pas 
disponible pendant la période d’évaluation, le soumissionnaire peut fournir le nom et les 
coordonnées d’une autre personne chez le même client. Les soumissionnaires ne se verront 
accorder cette possibilité qu’une fois pour chaque client, et uniquement si la personne désignée à 
l’origine n’est pas en mesure de réponse (c.-à-d. que le soumissionnaire n’aura pas la possibilité 
de soumettre le nom d’une personne-ressource de rechange si la personne-ressource d’origine 
fait savoir qu’elle ne peut pas ou ne veut pas répondre). La période de sept jours ouvrables ne 
sera pas prolongée pour permettre à la nouvelle personne-ressource de répondre. En cas de 
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contradiction entre l’information donnée par la personne-ressource citée en référence et celle 
fournie par le soumissionnaire, la première sera l’information évaluée. 
 
Un soumissionnaire ne répondra pas à l’exigence d’expérience obligatoire (telle qu’applicable) si : 
 
A. Le client donné en référence déclare qu’il ne peut ou ne veut pas fournir l’information requise, 
ou 
B. Le client cité en référence n’est pas un client du soumissionnaire lui-même (par exemple, le 
client ne peut pas être le client d’une filiale du soumissionnaire).  
 
Une exigence obligatoire ne sera pas non plus respectée si le client est lui-même une filiale ou 
une autre entité qui n’est pas sans relation de dépendance avec le soumissionnaire. 
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1. Critères techniques obligatoires pour le répartiteur de transport 
 

No CRITÈRE TECHNIQUE 
OBLIGATOIRE (CTO) 

INSTRUCTIONS POUR LA 
PRÉPARATION DES OFFRES 

NO PAGE DE 
L’OFFRE 

DÉMONTRANT LE 
CTO 

CTO.1 Le soumissionnaire doit démontrer 
que le répartiteur de transport 
proposé possède un minimum de 
10 ans d’expérience pertinente au 
cours des 15 dernières années à 
compter de la date de clôture de 
l’appel d’offres. L’expérience 
pertinente doit comprendre 
l’exécution d’un minimum de 60 % 
(9) des tâches suivantes : 
 

a. sélectionner, affecter et 
aiguiller les véhicules 
appropriés pour 
répondre aux besoins 
des clients; 

b. sélectionner, affecter et 
aiguiller les conducteurs 
qui sont qualifiés pour 
exploiter le type 
particulier de véhicule 
envoyé afin de répondre 
aux exigences du client; 

c. fournir aux conducteurs 
un compte rendu verbal 
qui comprend la 
destination, les 
itinéraires à suivre, la 
durée estimée, les 
conditions routières et 
météorologiques; 

d. tenir des dossiers et des 
registres contenant des 
informations sur les 
aiguillages en cours et 
terminés, le statut des 
véhicules et des 
conducteurs, ainsi 
qu’une liste du personnel 
qualifié pour conduire et 
utiliser les véhicules; 

e. documenter les 
déficiences du personnel 
ou de l’équipement qui 
empêchent de satisfaire 
complètement la 
demande de service d’un 
client; 

f. fournir des solutions de 

Cela doit être démontré en fournissant 
des détails complets sur l’expérience, 
notamment : 
 
– Nom et description de l’organisme 
client; 
– Champ d’application, échéancier 
(dates de début et de fin 
[mois/année]);  
 – Description des rôles et des 
responsabilités;     
– Nom et coordonnées du ou des 
clients de la ressource. Le(s) client(s) 
de la ressource proposée peut 
(peuvent) être contacté(s) pour 
confirmer les informations fournies. 
 
 
La proposition du soumissionnaire doit 
clairement mettre en corrélation 
l’expérience applicable de la ressource 
proposée avec l’échéancier requis. 
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No CRITÈRE TECHNIQUE 
OBLIGATOIRE (CTO) 

INSTRUCTIONS POUR LA 
PRÉPARATION DES OFFRES 

NO PAGE DE 
L’OFFRE 

DÉMONTRANT LE 
CTO 

rechange afin de 
répondre aux demandes 
de service des clients si 
les véhicules ne sont pas 
disponibles; 

g. préparer des ordres de 
travail pour demander 
l’entretien préventif et 
correctif des véhicules 
nécessitant des 
réparations; 

h. assurer la liaison avec le 
personnel d’entretien 
pour obtenir l’état actuel 
de tous les ordres de 
travail ouverts et mettre 
à jour les dossiers en 
conséquence; 

i. inspecter les véhicules 
avant et après les 
aiguillages; 

j. préparer des rapports 
d’incident pour 
documenter tout 
dommage ou défaut des 
véhicules; 

k. veiller à ce que le 
personnel utilisant les 
véhicules remplisse un 
rapport d’inspection 
quotidien, et lorsqu’ils 
remettent les véhicules, 
que ces derniers soient 
propres, plein d’essence 
et prêts pour le prochain 
utilisateur; 

l. tenir et mettre à jour les 
registres dans les bases 
de données en y 
saisissant les rapports 
d’activité quotidiens et 
d’autres documents tels 
que les billets de voyage, 
les demandes de 
remboursement des frais 
de repas, les bordereaux 
des défectuosités aux 
véhicules et les reçus de 
carte de crédit; 

m. préparer des estimations 
des coûts de voyage et 
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No CRITÈRE TECHNIQUE 
OBLIGATOIRE (CTO) 

INSTRUCTIONS POUR LA 
PRÉPARATION DES OFFRES 

NO PAGE DE 
L’OFFRE 

DÉMONTRANT LE 
CTO 

des états comparatifs 
des coûts réels pour les 
clients afin de leur 
permettre de prendre 
des décisions éclairées 
lors de la planification de 
futures demandes de 
services; 

n. assurer la formation et 
l’instruction des 
conducteurs de poids 
lourds jusqu’à 16 tonnes, 
d’autobus et de 
l’équipement de 
manutention tel que les 
chariots élévateurs à 
fourche; 

o. livrer/aller chercher les 
véhicules. 

 
CTO.2 Le soumissionnaire doit démontrer 

que le répartiteur de transport 
proposé possède un minimum de 
10 ans d’expérience démontrée, au 
cours des 15 dernières années à 
compter de la date de clôture de 
l’appel d’offres, dans l’utilisation 
d’une application informatisée de 
gestion de flotte.  

Cela doit être démontré en fournissant 
des détails complets sur l’expérience, 
notamment : 
– Nom et description de l’organisation 
cliente; 
– Nom et description de l’application 
informatisée de gestion de flotte 
utilisée; 
– Champ d’application, échéancier 
(dates de début et de fin 
[mois/année]);  
 – Description des rôles et des 
responsabilités;     
– Nom et coordonnées du ou des 
clients de la ressource. Le(s) client(s) 
de la ressource proposée peut 
(peuvent) être contacté(s) pour 
confirmer les informations fournies. 
 
 
La proposition du soumissionnaire doit 
clairement mettre en corrélation 
l’expérience applicable de la ressource 
proposée avec l’échéancier requis. 
 

 

CTO.3 Le soumissionnaire doit démontrer 
que le répartiteur de transport 
proposé possède un minimum de 
1 an d’expérience démontrée, au 
cours des 3 dernières années à 

Cela doit être démontré en fournissant 
des détails complets sur l’expérience, 
notamment : 
 
– Nom et description de l’organisation 
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No CRITÈRE TECHNIQUE 
OBLIGATOIRE (CTO) 

INSTRUCTIONS POUR LA 
PRÉPARATION DES OFFRES 

NO PAGE DE 
L’OFFRE 

DÉMONTRANT LE 
CTO 

compter de la date de clôture de 
l’appel d’offres, dans la préparation 
d’ordres de travail pour des services 
d’entretien préventif et correctif. 

cliente; 
– Champ d’application, échéancier 
(dates de début et de fin 
[mois/année]);  
 – Description des rôles et des 
responsabilités; 
– Nom et coordonnées du ou des 
clients de la ressource. Le(s) client(s) 
de la ressource proposée peut 
(peuvent) être contacté(s) pour 
confirmer les informations fournies. 
 
 
La proposition du soumissionnaire doit 
clairement mettre en corrélation 
l’expérience applicable de la ressource 
proposée avec l’échéancier demandé. 
 

CTO.4 Le soumissionnaire doit démontrer 
que le répartiteur de transport 
proposé possède un permis de 
conduire provincial canadien valide 
ou le DND 404 qui lui permet 
d’opérer au moins quatre des types 
de véhicules suivants : 

 les véhicules de 
transport de passagers 
ou de petites cargaisons 
(voitures, VUS et 
fourgons de 
marchandises);  

 les semi-tracteurs;  
 les autobus jusqu’à 

47 passagers;  
 les véhicules de 

ravitaillement en 
carburant;  

 l’équipement de 
manutention. 

Cela doit être démontré en fournissant 
une copie du permis de conduire 
canadien valide de la ressource 
proposée ou du DND404 valide à la 
clôture de l’appel d’offres. 

 

CTO.5 Le soumissionnaire doit démontrer 
que le répartiteur de transport 
proposé possède une certification 
valide de marchandises 
dangereuses.   

Cela doit être démontré en fournissant 
une copie de la certification valide de 
marchandises dangereuses de la 
ressource proposée à la clôture de 
l’appel d’offres. 
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2.  Critères techniques cotés par points pour le répartiteur de transport 

 
Les offres qui répondent à tous les critères techniques obligatoires seront évaluées et notées comme 
indiqué dans les tableaux ci-dessous : 
 

No CRITÈRES TECHNIQUES COTÉS PAR POINTS 
(CTCP) 

MAXIMUM 
DE POINTS 
DISPONIBL
ES 

MÉTHODE DE COTATION 

CTCP 1 Le soumissionnaire doit démontrer que le répartiteur 
de transport proposé a plus de 10 ans d’expérience 
pertinente. L’expérience pertinente doit comprendre 
l’exécution d’au moins 60 % (9) des tâches d’un 
répartiteur de transport précisées dans la 
catégorie O1. 
 
 

25 points < 10 ans = 0 
 
≥10 ans et < 12 ans = 5 points 
 
≥ 12 ans et < 14 ans = 10 points 
 
≥ 14 ans et < 16 ans = 15 points 
 
≥ 16 ans et <18 ans = 20 points 
 
≥ 18 ans = 25 points 
 

CTCP 2 Le soumissionnaire doit démontrer que le répartiteur 
de transport proposé possède une expérience 
pertinente dans l’utilisation du Système de gestion du 
parc automobile du MDN. L’expérience pertinente 
doit comprendre l’exécution de transactions 
d’aiguillage et d’utilisation de véhicules. 
 

20 points 2 points pour chaque année 
d’expérience pertinente jusqu’à 
un maximum de 10 ans. 

 Total des points disponibles : 45  
 Points minimums requis : 20  
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
W3048-20KH38/001/KIN  kin940 
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
W3048-20KH38 KIN-9-52169  

 

Page 26 of - de 47 
 
 

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.3.1 Statut et disponibilité du personnel 
 

Le soumissionnaire atteste que, s’il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, 
chaque individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu’exigé 
par les représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue 
avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir 
les services d’un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un 
remplaçant avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l’autorité 
contractante de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l’expérience du 
remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seules les raisons suivantes seront considérées 
comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et 
parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d’une 
entente. 

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n’est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste qu’il a la permission de l’individu d’offrir ses services pour l’exécution des 
travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de 
l’autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l’individu, de la permission donnée 
au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir 
pour conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 

5.2.3.2 Études et expérience 
 
Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les 
documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux 
études, aux réalisations, à l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En 
outre, le soumissionnaire garantit que chaque individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter les 
travaux prévus dans le contrat éventuel. 
 
5.2.3.3 Attestation De Langue – Anglais Essentiel 
 
En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de 
la demande de soumissions, chaque personne proposée dans sa soumission devra pouvoir 
s'exprimer couramment en anglais. La personne proposée doit communiquer verbalement et par 
écrit l'anglais sans aide et en faisant peu d'erreurs. 
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 7– Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html). 
 

6.2 Assurance - preuve de disponibilité avant attribution du contrat 

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à 
faire des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la 
demande de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance 
décrites à l'annexe D. 

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre 
à la demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura 
pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Énoncé des travaux  
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux à l'annexe «A». 
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2010C (2018-06-21), Conditions générales – complexité moyenne - services, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 

Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
  
1.  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 

l’offre à commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau SECRET, délivrée par 
le Programme de sécurité des contrats (PSC) du Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC). 

 
2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 

renseignements ou à des biens CLASSIFIÉS ou à des établissements dont l’accès est 
réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au niveau SECRET, 
délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC.  

 
3.  L’entrepreneur ou l’offrant NE DOIT PAS emporter de renseignements ou de biens CLASSIFIÉS 

hors des établissements visés; et l’entrepreneur ou l’offrant doit s’assurer que son personnel est 
au courant de cette restriction et qu’il la respecte.  

 
4.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent pas 

être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 
 
5.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 
 a)  de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 

y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 
 b)  du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat  
 
La période du contrat est de l'attribution du contrat au 31 Mars 2021 inclus. 
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7.4.2 Option de prolongation du contrat 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 
quatre (4) périodes supplémentaire de une (1) année chacune, selon les mêmes conditions. 
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux 
dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à 
l'entrepreneur au moins deux (2) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra 
être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives 
seulement, par une modification au contrat. 

7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom : Renee Davis 
Titre : Spécialiste en approvisionnements 
Travaux publics et Services gouvernement aux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction : Région de l'Ontario 
Des Acquisitions Kingston 
Adresse : 86 rue Clarence, 2ième étage 
Téléphone: 613-827-8921 
Courriel: renee.davis@pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
7.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : [Remarque à l’intention des soumissionnaires : Le Canada 
insérera l’information correspondante à l’attribution du contrat.] 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité 
contractante. 
 
7.5.3 Représentant de l'entrepreneur [Remarque à l’intention des soumissionnaires : Veuillez 
fournir les renseignements demandés.] 
 
Nom : ________________________________ 
 
Titre : ________________________________ 
Adresse : ________________________________ 
 
Téléphone : ________________________________ 
 
Télécopieur : ________________________________ 
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Courriel : ________________________________ 
 
Numéro d’entreprise – approvisionnement: ________________________________ 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en  
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette  
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation  
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat  
du Conseil du Trésor du Canada. 
 
7.7 Paiement 
 
7.7.1 Base de paiement 
 
Pour les travaux décrits l'énoncé des travaux à l'annexe A. 
 
L'entrepreneur sera payé pour les travaux exécutés, conformément à la base de paiement à l'annexe  
B, jusqu'à une limitation des dépenses de $________ [Remarque à l’intention des soumissionnaires : Le 
Canada insérera l’information correspondante à l’attribution du contrat.] Les droits de douane sont inclus,  
et les taxes applicables sont en sus. 
 

7.7.1.1 Frais de voyage et de subsistance préautorisés 
 
Le Canada ne paiera aucuns frais de déplacement ou de subsistance associés à l'exécution des     
travaux. 

 
7.7.2 Limitation des dépenses 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de _________ $ [Remarque à l’intention des soumissionnaires : Le Canada 
insérera l’information correspondante à l’attribution du contrat.]. Les droits de douane sont inclus, 
et les taxes applicables sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de 
tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera 
autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications 
ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés 
aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui 
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que 
l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, 
par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :  

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 
b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement 

des travaux,  

selon la première de ces conditions à se présenter.  

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 
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7.7.3 Paiement Mensuel 

Le Canada paiera l'entrepreneur chaque mois pour les travaux complétés pendant le mois visé par la 
facture conformément aux dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

7.7.4 T1204 - Demande Directe du Ministère Client 
 
Clause du Guide des CCUA A9117C (2007-11-30), T1204 - Demande Directe du Ministère Client. 
 
7.7.5 Vérification Discrétionnaire des Comptes 
 
Clause du Guide des CCUA C0705C (2010-01-11), Vérification Discrétionnaire des Comptes. 
 
7.7.6 Contrôle du Temps 
 
Clause du Guide des CCUA C0711C (2008-05-12), Contrôle du Temps 
 
7.7.7 Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement). 

 
7.8 Instructions relatives à la facturation 
 
L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » 
des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés 
sur la facture soient complétés. 

1. Chaque facture doit être appuyée par:  
a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé. 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  
a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 

du contrat pour attestation et paiement.  
b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 

« Responsables » du contrat. 

7.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
7.9.1 Conformité 

 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
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renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.  
 
7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
 
7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales - 2010C (2018-06-21), Conditions Générales - Complexité Moyenne –

Services ; 
c) l'Annexe « A », Énoncé des travaux; 
d) l'Annexe « B », Base de paiement; 
e) l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité’ 
f) l'Annexe « D», Exigences en matière d'assurance; 
g) la soumission de l'entrepreneur en date du _______ [Remarque à l’intention des 

soumissionnaires : Le Canada insérera l’information correspondante à l’attribution du contrat.] 
 
7.12 Exigences particulières en matière d'assurance 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C. 
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le 
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa 
protection. 

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que 
la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au 
Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, 
cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise 
avec un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande 
de l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance 
applicables. 

7.13 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien OU entrepreneur étranger) 
 
Clause du Guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
OU 
 
Clause du Guide des CCUA A2001C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger) 
 
[Note aux soumissionnaires: Le Canada insérera la clause appropriée à l'attribution du contrat] 
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7.14 Aucune obligation de payer pour des travaux non effectués en raison de la fermeture des 
bureaux du gouvernement 
 
(i)  Dans le cas où l’entrepreneur, ses employés, ses sous-traitants ou agents offrent des services 

dans les locaux du gouvernement en vertu de ce contrat et que ces locaux deviennent 
inaccessibles en raison d’une évacuation ou de la fermeture des bureaux du gouvernement, et 
que par conséquent les travaux ne peuvent être effectués, le Canada ne pourra être tenu 
responsable de payer l’entrepreneur pour les travaux qui auraient pu être effectués sans la 
fermeture. 

 
(ii)  Dans le cas où l’entrepreneur, ses employés, ses sous-traitants ou agents ne peuvent, en 

raison d'une grève, entrer dans les locaux durant une certaine période, et que par conséquent les 
travaux ne peuvent être effectués, le Canada ne pourra être tenu responsable de payer. 

 
7.15 Règlements Concernant les Emplacements des Forces Canadiennes 
 
Clause du Guide des CCUA A9062C (2011-05-16), Règlements Concernant les Emplacements des  
Forces Canadiennes. 
 
7.16 Remplacement D'Individus Spécifiques 

1. Si des individus spécifiques sont identifiés dans le contrat pour exécuter les travaux, 
l'entrepreneur doit fournir les services de ces individus, sauf s'il n'est pas en mesure de le faire 
pour des motifs indépendants de sa volonté. 

2. Si l'entrepreneur n'est pas en mesure de fournir les services de tout individu spécifique identifié 
dans le contrat, l'entrepreneur doit fournir les services d'un remplaçant qui possède les 
qualifications et l'expérience similaires. Le remplaçant doit satisfaire aux critères utilisés pour la 
sélection de l'entrepreneur et être acceptable pour le Canada. L'entrepreneur doit, le plus tôt 
possible, aviser l'autorité contractante du motif du remplacement de l'individu et fournir:  

a. le nom du remplaçant proposé ainsi que ses qualifications et son expérience; et 
b. la preuve que le remplaçant proposé possède la cote de sécurité exigée accordée par le 

Canada, s'il y a lieu. 

3. L'entrepreneur ne doit en aucun cas permettre que les travaux soient exécutés par des 
remplaçants non autorisés. L'autorité contractante peut ordonner qu'un remplaçant cesse 
d'exécuter les travaux. L'entrepreneur doit alors se conformer sans délai à cet ordre et retenir les 
services d'un autre remplaçant conformément au paragraphe 2. Le fait que l'autorité contractante 
n'ordonne pas qu'un remplaçant cesse d'exécuter les travaux n'a pas pour effet de relever 
l'entrepreneur de son obligation de satisfaire aux exigences du contrat. 

7.17 Résiliation Avec Avis de Trente Jours 

1. Le Canada se réserve le droit de résilier à n'importe quel moment le contrat, en tout ou en partie, 
en donnant un avis écrit de trente (30) jours civils à l'entrepreneur. 

2. Suite à cette résiliation, le Canada paiera uniquement les coûts engagés pour les services rendus 
et acceptés par le Canada avant la date de la résiliation. Malgré toute autre disposition du 
contrat, aucun autre coût résultant de la résiliation ne sera payé à l'entrepreneur. 

 7.18 Inspection et acceptation 
 
Le chargé de projet sera le responsable des inspections. Tous les rapports, biens livrables, documents, 
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biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l'inspection du responsable des 
inspections ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou services ne sont pas 
conformes aux exigences de l'énoncé des travaux et ne sont pas satisfaisants selon le responsable des 
inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d'en demander la correction, aux frais de 
l'entrepreneur uniquement, avant de recommander le paiement. 
 
7.19 Entente de non-divulgation 
 
L’entrepreneur doit obtenir de ses employés ou de ses sous-traitants l’entente de non-divulgation remplie 
et signée, ci-jointe en tant qu’Annexe « E », et la remettre à l’autorité contractante avant de se voir 
donner un accès à l’information, par le Canada ou en son nom, en lien avec les travaux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
W3048-20KH38/001/KIN  kin940 
N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
W3048-20KH38 KIN-9-52169  

 

Page 35 of - de 47 
 
 

ANNEXE « A» 
 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
POUR LE 

RÉPARTITEUR DE TRANSPORT 

1. Objet 
1.1 Le présent énoncé des travaux (EDT) a pour but de définir la portée, les produits livrables et les 

conditions contractuelles qui s’appliquent au répartiteur de transport pour le parc de véhicules et 
de définir les exigences du ministère de la Défense nationale (MDN). 

2. Contexte 
2.1 Le MDN est responsable d’un large éventail de missions et de tâches en réponse à une variété 

de menaces. L’environnement est complexe et dynamique et implique à la fois des opérations 
nationales et de déploiement. La capacité à gérer et à contrôler les flottes de véhicules est un 
facteur clé de la bonne exécution des missions et des tâches assignées à ce groupe. Les parcs 
de véhicules du MDN comprennent une grande variété de véhicules à usage général et spécial 
qui comprennent des voitures, des camions, des fourgons de fret, des semi-tracteurs, des 
autobus pouvant accueillir jusqu’à 47 passagers, des remorques à usage général et spécial, des 
véhicules de ravitaillement et de l’équipement de manutention.   Le MDN a besoin d’un répartiteur 
de transport pour gérer et coordonner un parc de véhicules afin de répondre aux exigences des 
demandes de service et d’effectuer d’autres tâches connexes, comme il est précisé au point 
5.1 Tâches. 

3. Liste des acronymes et abréviations 
3.1 Les abréviations et acronymes suivants sont utilisés dans le présent EDT : 

 
Abréviation Description 

CdC Chaîne de commandement 
MDN Ministère de la Défense nationale 
SGPA Système de gestion du parc automobile 
MMS Matériel mobile de soutien 
EDT Énoncé des travaux 
CP Chargé de projet 
DPV Demande de permis de visite 

 

4. Documents applicables 
4.1 Les documents suivants régissent le déroulement des travaux et seront mis à disposition par 

le MDN pendant la durée des travaux :  
 

a) DOAD 3020-0, Transport 
b) A-LM-158-001/AG-001 – Manuel du transport, volume 1, Généralités 
c) A-LM-158-004/AG-001, Manuel du transport, volume 4, Transport du matériel 
d) A-LM-158-005/AG-001, Manuel du transport 
e) C-02-040-010/MB-001, Politiques à l’intention des conducteurs – Règlements à l’intention 

des conducteurs de véhicules du MDN 
f) C-02-040-010/MB-003 – Marchandises dangereuses – Manuel du chauffeur 

4.2 Tâches  
4.3 Le répartiteur de transport de l’entrepreneur effectuera les tâches suivantes pour soutenir la 

gestion et la coordination d’un parc automobile :   
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a) Sur la base des demandes de service soumises par les organisations clientes, 
sélectionner, attribuer et aiguiller le(s) véhicule(s) approprié(s) à temps pour répondre 
aux exigences de la demande de service; 

b) Sélectionner, assigner et aiguiller les conducteurs disponibles qui sont qualifiés pour 
conduire le type de véhicule particulier aiguilllé pour répondre aux exigences de la 
demande de service du client; 

c) Avant le départ, fournir aux conducteurs un compte rendu verbal qui comprend la 
destination, les itinéraires à suivre, la durée estimée, les conditions routières et 
météorologiques, et toute autre information pertinente; 

d) Tenir des dossiers et des registres afin de fournir au chargé de projet (CP) des 
renseignements opportuns et précis sur les aiguillages actifs et terminés, l’état (y compris 
des renseignements comme la disponibilité actuelle et future et les tâches récemment 
terminées) des véhicules et des conducteurs, et une liste du personnel qualifié pour 
conduire et utiliser les véhicules de la flotte du MDN; 

e) Informer immédiatement le CP, soit en personne, soit par téléphone ou par courriel, 
lorsqu’il y a des lacunes en matière de personnel ou d’équipement qui empêchent de 
satisfaire complètement une demande de service d’un client; 

f) Dans le cas où un véhicule est déclaré inutilisable par un conducteur, fournissez au CP 
une solution de rechange recommandée afin de répondre aux demandes de service du 
client; 

g) En collaboration avec le personnel d’entretien, préparer les ordres de travail pour 
demander l’entretien préventif et correctif des véhicules nécessitant des réparations; 

h) Assurer la liaison avec le personnel d’entretien pour obtenir l’état actuel de tous les 
ordres de travail ouverts et mettre à jour les dossiers en conséquence; 

i) Procéder à l’inspection visuelle tous les véhicules avant et après chaque envoi et noter 
tout dommage aux vitres et à la carrosserie du véhicule;  

j) Préparer des rapports d’incident pour documenter tout dommage ou défaut des véhicules 
de la flotte au personnel d’entretien et au personnel de sécurité du matériel mobile de 
soutien (MMS); 

k) Veiller à ce que le personnel utilisant les véhicules remplisse un rapport d’inspection 
quotidien, et lorsqu’ils remettent les véhicules, que ces derniers soient propres, plein 
d’essence et prêts pour le prochain utilisateur;  

l) Sur une base quotidienne, maintenir et mettre à jour les registres dans diverses bases de 
données en saisissant les rapports d’activité quotidiens et d’autres documents tels que 
les billets de voyage, les demandes de remboursement des frais de repas, les 
bordereaux des défectuosités aux véhicules et les reçus de carte de crédit dans le 
système de gestion du parc automobile (SGPA) du MDN afin de faciliter des rapports 
précis donnés à la chaîne de commandement (CdC);  

m) Pour chaque demande de service, préparer une estimation des coûts de voyage et des 
états comparatifs des coûts réels qui seront remis aux clients afin de leur permettre de 
prendre des décisions éclairées lors de la planification de futures demandes de services;  
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n) Assurer la formation théorique et pratique des conducteurs de poids lourds jusqu’à 
16 tonnes, d’autobus et de l’équipement de manutention tel que les chariots élévateurs à 
fourche; 

o) Livrer/aller chercher les véhicules du parc automobile dans la région de la capitale 
nationale (RCN) lorsque le responsable du projet le demande. 

5. Produits livrables 
5.1 Le chargé de projet définira des exigences particulières pour les produits livrables. Il pourrait s’agir 

notamment : 

a. de rapports de routine sur les coûts, l’utilisation et la disponibilité par type de véhicule; 

b. de rapports sur la qualification, la disponibilité et l’utilisation des conducteurs;  

c. d’ordres de travail détaillant les activités d’entretien par véhicule. 

5.2 Les produits livrables et les documents connexes doivent être soumis au chargé de projet sous 
forme d’ébauche et en anglais. Les versions électroniques des produits livrables doivent être 
fournies dans Microsoft Office ou Adobe PDF.  

5.3 Le chargé de projet effectuera un examen dans les cinq jours ouvrables et fera part de ses 
commentaires à l’entrepreneur. Dès réception des commentaires du chargé de projet, 
l’entrepreneur disposera de cinq jours ouvrables pour intégrer les commentaires et soumettre à 
nouveau le produit livrable dans son format final au chargé de projet. Le chargé de projet acceptera 
alors le produit livrable au nom du MDN ou fournira des commentaires supplémentaires dans les 
cinq jours ouvrables; l’entrepreneur incorporera ces commentaires dans les cinq jours ouvrables 
suivant la réception et soumettra à nouveau le produit livrable au chargé de projet.   

6. Lieu de travail 
6.1 Les travaux identifiés dans les tâches/réalisations seront effectués dans une installation du MDN 

située dans le secteur sud-ouest de la région de la capitale nationale (RCN), mais dans une zone 
où il n’y a pas de transport en commun. Un stationnement est disponible sur place.  

7. Équipement fourni par le gouvernement 
7.1 Le MDN fournira des postes de travail informatiques permettant d’accéder au système pour 

exécuter les fonctions nécessaires, ainsi qu’un espace de travail dans lequel il sera possible 
d’effectuer des tâches précises qui doivent être réalisées dans les installations du MDN en raison 
de la nature et de la classification du travail concerné. 

8. Contraintes 
8.1 Une demande de permis de visite (DPV) approuvée doit être en place avant le début des travaux. 

8.2 Les installations du MDN sont des zones à accès restreint et l’utilisation d’appareils électroniques, 
y compris les téléphones portables, les appareils photo ou tout autre appareil d’enregistrement 
électronique, n’y est pas autorisée. 

8.3 La ressource proposée devra obtenir un permis de conduire DND 404. 
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ANNEXE « B » 
 

BASE DE PAIEMENT 
 
Barème de prix A  
 
Période du contrat (de l'attribution du contrat à un (1) an plus tard) 
 
Pendant la durée du contrat, pour les travaux exécutés conformément au contrat, l’entrepreneur sera 
payé comme indiqué ci-dessous. 
 
1.0 Honoraires professionnels – depuis l’attribution du contrat jusqu’à un (1) an plus tard 
 
L’entrepreneur sera payé à des taux horaires fixes tout compris, comme suit : 
 

Ressource – Répartiteur de 
transport 

Estimation du nombre de 
jours par an 

Taux journalier tout compris 

 
 261 jours                                            $ 

 
Aux fins du contrat, la journée de travail comprend 7,5 heures, à l’exclusion des pauses-repas. On paiera les 
jours de travail réels, sans provision pour les vacances annuelles, les jours fériés et les congés de maladie. Si 
la durée du temps de travail est supérieure ou inférieure à la journée de travail, le taux fixe journalier sera 
rajusté proportionnellement pour tenir compte du nombre réel d’heures de travail. 
 
Les données volumétriques incluses dans l’annexe « B », Base de paiement, sont fournies aux fins de 
détermination du prix évalué de la soumission seulement. Ils ne doivent pas être considérés comme une 
garantie contractuelle. Leur inclusion dans ce barème de prix ne représente pas un engagement de la 
part du Canada que l’utilisation future des services décrits dans l’appel d’offres sera conforme à ces 
données. 
 

a) En ce qui concerne le « Nombre estimé de jours » figurant à l’annexe B, Base de paiement, 
Barème de prix A et Barème de prix B, le nombre estimé de jours est uniquement destiné à 
des fins d’évaluation pendant le processus d’appel d’offres. Le nombre réel de jours pendant la 
période du contrat et les périodes d’option peut être plus ou moins élevé, comme déterminé 
par l’autorité technique. 
 
Les usages estimés sont fournis dans le seul but d’établir un outil d’évaluation et sont basés 
uniquement sur la meilleure estimation et ne reflètent en aucun cas un engagement de la part 
de la Couronne.  
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B. OPTION DE PROLONGATION DE LA DURÉE DU CONTRAT 
 
Cette section n’est applicable que si l’option de prolongation de la durée du contrat est exercée par le 
Canada. 
 
Pendant la période de prolongation du contrat, l’entrepreneur sera payé comme indiqué ci-dessous pour 
effectuer tous les travaux liés à la prolongation du contrat. 
 
Barème de prix B  
 
1 Période de prolongation du contrat (De la fin de la période de contrat à un [1] an plus tard) 
 
Ressource – Répartiteur de 
transport 

Estimation du nombre de 
jours par an 

Taux journalier tout compris 

 
 261 jours                                            $ 

 
B-2 Période de prolongation du contrat (De la fin de la première période d'option à un (1) an plus 
tard) 
 
Ressource – Répartiteur de 
transport 

Estimation du nombre de 
jours par an 

Taux journalier tout compris 

 
 261 jours                                            $ 

 
B-3 Période de prolongation du contrat (De la fin de la deuxième période d'option à un (1) an plus 
tard) 
 
Ressource – Répartiteur de 
transport 

Estimation du nombre de 
jours par an 

Taux journalier tout compris 

 
 261 jours                                            $ 

 
B-4 Période de prolongation du contrat (De la fin de la troisième période d'option à un (1) an plus 
tard) 
 
Ressource – Répartiteur de 
transport 

Estimation du nombre de 
jours par an 

Taux journalier tout compris 

 
 261 jours                                            $ 

 
B-5 Période de prolongation du contrat (De la fin de la quatrième période d'option à un (1) an plus 
tard) 
 
Ressource – Répartiteur de 
transport 

Estimation du nombre de 
jours par an 

Taux journalier tout compris 

 
 261 jours                                            $ 
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ANNEXE « C » 
 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE « D » 
 

EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE 
 
1. Assurance de responsabilité civile commerciale 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 
2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  
a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 

en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités 
de l'entrepreneur.  

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou 
distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération 
et la diffamation. 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d'eux. 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles. 

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par 
la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui 
seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle 
ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type.  

j. Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de trente 
(30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police 
d’assurance. 

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour 
une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les 
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement 
responsable de payer. 

m. Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre 
l'entrepreneur du fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à 
l'entrepreneur. 

n. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, 
L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
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indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou 
en défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police 
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du 
Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de 
réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.  
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :  

Directeur  
Direction du droit des affaires  
Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :  

Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l'Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

 
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se 
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada 
assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de 
poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par 
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au 
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de 
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou 
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada. 
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ANNEXE « E » 
ENTENTE DE NON-DIVULGATION 

Je soussigné(e), __________, reconnais que, dans le cadre de mon travail à titre d’employé ou de 
sous-traitant de ___________, je peux avoir le droit d’accès à des renseignements fournis par ou pour 
le Canada relativement aux travaux, en vertu du contrat portant le numéro de série W3048-20KH38, 
entre Sa Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par le ministre des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux et Ministère de la Défense nationale, y compris des renseignements 
confidentiels ou des renseignements protégés par des droits de propriété intellectuelle appartenant à 
des tiers, ainsi que ceux qui sont conçus générés ou produits par l’entrepreneur pour l’exécution des 
travaux. Aux fins de cette entente, les renseignements comprennent, sans s’y limiter, tous les 
documents, instructions, directives, données, éléments matériels, avis ou autres, reçus verbalement, 
sous forme imprimée ou électronique ou autre, et considérés ou non comme exclusifs ou de nature 
délicate, qui sont divulgués à une personne ou dont une personne prend connaissance pendant 
l’exécution du contrat. 

J’accepte de ne pas reproduire, copier, utiliser, divulguer, diffuser ou publier, en tout ou en partie, de 
quelque manière ou forme que ce soit les renseignements décrits ci-dessus sauf à une personne 
employée par le Canada qui est autorisée à y avoir accès. Je m’engage à protéger les renseignements 
et à prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées, y compris celles énoncées dans toute 
instruction écrite ou orale, émise par le Canada, pour prévenir la divulgation ou l’accès à ces 
renseignements en contravention de cette entente. 

Je reconnais également que les renseignements fournis à l’entrepreneur par ou pour le Canada ne 
doivent être utilisés qu’aux seules fins du contrat et ces renseignements demeurent la propriété du 
Canada ou d’un tiers, selon le cas. 

J’accepte que l’obligation de cette entente survivra à la fin du contrat portant le numéro de série : 
W3048-20KH38. 

 

_______________ 

Signature 

 

_______________ 

Date 
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ANNEXE « F » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 
 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 

 
(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI); 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) . 
 

 


